
 1 

PROCES VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE FISMES 

18 JUIN 2024 

 
ORDRE DU JOUR 

 
 
 

ORDRE DU JOUR  
 

N° Libellé Rapporteur Pièces jointes 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
 

  

   
DÉCISIONS du MAIRE 
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Charles Gossard  
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Administratif pour l’exercice 2023 
 

Claude Joris  Compte 
administratif 
2023 

24-38 Projet de délibération portant affectation définitive du résultat 
de l’exercice 2023 
 

Charles Gossard  
 

 

24-39 Délibération pour révision de l’autorisation de programme 7 : 
Restauration des remparts 
 

Charles Gossard  
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l’exercice 2024 
 

Charles Gossard Annexe D.M n°1 
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Choquenet 
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24-42 Délibération fixant la valeur des Pass Sport Fismois distribués 
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fismois pour la saison 2024-2025 
 

Estelle Cotté  
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MARCHÉ PUBLIC   

24-44 Délibération sur le marché de maîtrise d’œuvre avec concours 
en phase APS pour la construction d’une Maison 
Pluridisciplinaire de Santé – Approbation du choix du Maître 
d’œuvre et autorisation du Maire à signer le Marché 
 

Jean-Claude 
Caudy  

 

    

   

24-45 Projet de délibération portant sur la Prévention de l'évitement 
scolaire - Conventionnement avec les services de la CAF 
 

Estelle Cotté Projet de 
convention 

    

ENVIRONNEMENT   

24-46 Délibération autorisant monsieur le Maire à signer la charte 
pour la préservation de la biodiversité et du patrimoine 
naturel du Grand Reims 

Nicolas 
Choquenet 

Projet de Charte 

    

   

    

    

    

    

   

 
 

  

Jurés d’assises 
Tirage au sort des personnes susceptibles d'être désignées jurés d'assises 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le dix-huit juin, à 20 heures. 
 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Charles GOSSARD, Maire. 
 
Présents : 
Monsieur Charles GOSSARD, Madame Claude JORIS, Monsieur Jean-Claude CAUDY, Monsieur 
Nicolas CHOQUENET, Madame Estelle COTTÉ, Monsieur Éric GEORGELIN, Madame Martine 
DELOZANNE, Monsieur Éric SALGADO, Monsieur Jacques DAMBREVILLE, Monsieur Pascal 
ROTON, Monsieur Steve WILHELM, Madame Dany CZARMAGA, Madame Marie-Christine 
KUBLICKI, Madame Christine OUDIN, Monsieur Gilles NOWACKI, Madame Jennifer DARTOIS, 
Monsieur Bruno CAVROT 
 
Conseillers Municipaux ayant donné pouvoir : Madame Marie-Claire LESIEUR, Monsieur Pascal 
GARNIER, Madame Agnès GEORGELIN,  
 
Excusés n’ayant pas donné pouvoir : Madame Annick DELLA-ZUANA, Madame Delphine 
FAUCHER, Monsieur Morgan LEBLEU, Monsieur Santo MANGATIA, Madame Laure GAILLARD, 
Madame Stéphanie BAUDINOT 
 
Absents : Madame Natacha WAGNER, Madame Christelle VILLAIN, Monsieur Jean-Jacques 
RUCKEBUSCH, 
 
Secrétaire de séance : Madame Martine DELOZANNE 
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DÉLIBÉRATION N° 24-35 
Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 15 avril 2024 
 

Madame Delozanne indique qu’il est nécessaire de prendre en compte les pouvoirs pour la 
délibération 24-33 portant avis du Conseil Municipal sur l’ouverture des commerces le dimanche au 
titre de l’année 2025. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales et son article L 2121-23, 
Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du Procès-Verbal de la séance 
du Conseil Municipal du 15 avril 2024, 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 

• d’approuver le Procès-Verbal de la séance du Conseil municipal du 15 avril 2024 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 5.2 
Réception par le Préfet le 21/06/2024 

Certifié exécutoire le 21/06/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-36  
Délibération portant adoption définitive du Compte de Gestion pour l’exercice 
2023 
 

Monsieur le Maire précise que lors du vote du budget, les chiffres définis n’avaient pas encore été 
validés par la Trésorerie de Fismes pour l’année 2023. Ceci ayant été fait entre temps, il convient de 
finaliser lors de ce conseil municipal le compte de gestion et le compte administratif. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2121-31, 
 
Considérant la présentation du budget primitif de l’exercice 2023 et les décisions modificatives 
qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées 
et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le 
compte de gestion dressé par le comptable public de la collectivité et les états des restes à 
réaliser, 
 
Considérant l’approbation du compte administratif 2023 lors de la même séance, 
 

Considérant que le comptable public à bien repris dans ses écritures le montant chacun des 
soldes figurant au bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de 
tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre 
qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 

- D’arrêter le compte de gestion 2023, dressé par le comptable public, visé et certifié 
conforme par l’ordonnateur, 
 

- De n’apporter ni observations, ni réserves sur la tenue des comptes de la collectivité, 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet 21/06/2024  

Certifié exécutoire le 21/06/2024 

 
 
DÉLIBÉRATION N° 24-37  
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Délibération portant examen et vote du Compte Administratif pour l’exercice 
2023 
 
 

Monsieur le Maire précise que les chiffres présentés sont proches à quelques euros près  de ceux 
présentés lors du Conseil Municipal du 6 février 2024. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et L.1612-
12 et 13, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
Vu la délibération n°24-02 du 6 février 2024, portant sur la reprise anticipée des résultats de 
l’année 2023, 
Vu le compte de gestion 2023, transmis par le Trésorier de Fismes, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de se prononcer sur l’arrêté des comptes de 
l’exercice précédent, 
Considérant la présentation des dépenses et des recettes de l’exercice précédent effectuée par 
l’ordonnateur, 
 
Monsieur le Maire ayant quitté la salle du Conseil Municipal, Madame Joris, Première 
Adjointe, propose au Conseil municipal d’approuver le compte administratif 2023 de la 
Commune de Fismes, qui peut se résumer ainsi : 
 
 

   DEPENSES   RECETTES   Solde  

Exécution de l'exercice 2023 

Section de fonctionnement        4 951 364,87           5 733 810,95                782 446,08                            

Section d'investissement           690 207,85              661 557,28    - 28 650,57 

        

Reports de l'exercice antérieur 2022 

002 - Excédent fonctionnement   1 541 426,03               1 541 426,03         

001 - Déficit d'investissement 432 025,71      - 432 025,71    

        

Réalisations de l'exercice 2023 + reports 2022 

Section de fonctionnement        4 951 364,87           7 275 236,98              2 323 872,11   

Section d'investissement         1 122 233,56                 661 557,28    - 460 676,28    

        

Restes à réaliser 2023 à reporter en 2024 

Section d'investissement             242 512,30              173 825,00    - 68 687,30    

        

Résultat cumulé, y compris les restes à réaliser 

Section de fonctionnement        4 951 364,87           7 275 236,98               2 323 872,11   

Section d'investissement        1 364 745,86              835 382,28    - 529 363,58    

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- De constater les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives 
au report à nouveau, au résultat d’exploitation et au fonds de roulement du bilan 
d’entrée et de sortie, aux débits et crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 

- De reconnaître la sincérité des restes à réaliser inscrits, 
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- D’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0 (Monsieur le Maire, Charles Gossard, ayant quitté la 
salle du Conseil) 
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 21/06/2024 

Certifié exécutoire le 21/06/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-38  
Délibération portant affectation définitive du résultat pour l’exercice 2023 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 et L.2311-
5 et R.2311-13, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
Vu la délibération n°24-02 du 6 février 2024, portant sur la reprise anticipée des résultats de 
l’année 2023, 
Vu les résultats définitifs de l’exercice 2023, arrêtés suite à l’approbation du compte 
administratif 2023, 
Vu les états des restes à réaliser, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- De constater les résultats de l’exercice 2023 tels que résumés ci-dessous : 
 

   DEPENSES   RECETTES   Solde  

Exécution de l'exercice 2023 

Section de fonctionnement        4 951 364,87           5 733 810,95                782 446,08                            

Section d'investissement           690 207,85              661 557,28    - 28 650,57 

        

Reports de l'exercice antérieur 2022 

002 - Excédent fonctionnement   1 541 426,03               1 541 426,03          

001 - Déficit d'investissement 432 025,71      - 432 025,71    

        

Réalisations de l'exercice 2023 + reports 2022 

Section de fonctionnement        4 951 364,87           7 275 236,98              2 323 872,11   

Section d'investissement         1 122 233,56                 661 557,28    - 460 676,28    

        

Restes à réaliser 2023 à reporter en 2024 

Section d'investissement             242 512,30              173 825,00    - 68 687,30    

        

Résultat cumulé, y compris les restes à réaliser 

Section de fonctionnement        4 951 364,87           7 275 236,98               2 323 872,11   

Section d'investissement        1 364 745,86              835 382,28    - 529 363,58    

 
 
 
 
 
Entraînant un besoin de financement s’élevant à 529 363,58 €. 
(Soit le solde d’investissement, négatif + le solde des restes à réaliser). 
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- D’acter que les résultats 2023 ont été correctement estimés et de procéder à 
l’affectation définitive des résultats en conformité avec l’affectation anticipée inscrite 
au budget primitif de l’exercice 2024 comme suit. :  

 
- Affectation aux réserves, section d’investissement, dépenses, au compte 1068 :  

529 363,58 €. 
 

- Report en section de fonctionnement, en recettes, au compte 002 :  
1 794 508,53 €. 

 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 21/06/2024  

Certifié exécutoire le 21/06/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-39  
Délibération pour révision de l’autorisation de programme 7 : Restauration des 
remparts 
 
Le marché public concernant les travaux de restauration des remparts et de l’échauguette ayant 
été attribué en début d’année, il convient d’actualiser l’autorisation de programme. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M57, 
Vu la délibération n°24-04 du 6 février 2024, portant sur les autorisations de programme, 
 
Considérant la nécessité de réviser le montant de l’autorisation de programme relative aux 
travaux de restauration des remparts et de l’échauguette de Fismes, afin de prendre en compte 
le montant actualisé de l’ensemble des travaux, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• de réviser l’autorisation de programme 7 : restauration des remparts, 
• de mettre à jour le tableau des autorisations de programme, tel que présenté en annexe. 

 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 21/06/2024  

Certifié exécutoire le 21/06/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-40 
Délibération portant décision modificative n°1 sur l’exercice 2024 
 
En lien avec la délibération 24-39, il est nécessaire par la présente délibération d’adapter le budget 
de cette opération de restauration des remparts et de l’échauguette. Il est nécessaire d’une part 
d’intégrer les recettes de la « fondation du patrimoine » (l’opération de mécénat a réellement bien 
fonctionné) ainsi que celles de la Région Grand Est et d’autre part, il faut intégrer le prix réel du 
marché attribué récemment à l’entreprise Le Bâtiment Associés et d’ajouter les coûts qui seront liés 
aux autres lots que le lot principal gros œuvre.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M57, 
Vu la délibération n°24-05 du 6 février 2024, portant adoption du budget primitif pour 2024, 
Vu la délibération 24-36 du 6 juin 2024, portant vote du compte administratif 2024, 
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Vu la délibération 23-38 du 6 juin 2024, portant affectation définitive du résultat 2023, 
Vu le tableau récapitulatif en pièce jointe, 
 
Considérant la nécessité d’ajuster les montants inscrits au budget 2024 au titre de l’opération de 
travaux dédiée à la restauration des remparts et de l’échauguette de Fismes. La révision 
permettra de prendre en compte : 

• D’une part l’inscription des recettes complémentaires attendues pour cette opération : 
dons dans le cadre de la souscription de la Fondation du Patrimoine, montant du 
financement accordé par la Fondation du Patrimoine et subvention de la Région Grand Est, 

• D’autre part d’inscrire les montants en dépenses permettant de prendre en compte 
l’évolution du coût des travaux depuis les premières estimations et des travaux 
complémentaires d’aménagement des abords, qui seront effectués en régie, par les 
services municipaux et du C.C.A.S. de Fismes. 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• d’accepter la décision modificative telle que proposée dans le tableau figurant en annexe. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 25/06/2024  
Certifié exécutoire le 25/06/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-41 
Délibération portant sur la mise à jour du le règlement budgétaire et financier 
 
Monsieur Choquenet, Maire-adjoint aux relations avec la Communauté Urbaine du Grand Reims 
rappelle que l’instruction budgétaire et comptable M.57 a été adoptée pour le budget de la Ville 
de Fismes à compter du 1er janvier 2023. Dans ce cadre, la Ville de Fismes a adopté un règlement 
budgétaire et financier qui s’est appliqué à partir de 2023. 
 
Le règlement budgétaire retrace les principales règles auxquelles la collectivité se conforme en 
matière budgétaire en comptable.  
 
Messieurs Choquenet et Sturm (Responsable des finances de la Commune) expliquent que le 
règlement voté fin 2022 était un document « standard » et que l’exercice de la nouvelle instruction 
budgétaire M57 impose d’apporter quelques précisions et compléments.  
 
Plus d’une année passée après la mise en place de ce règlement financier, il convient de mettre à 
jour certains de ses articles. 
Les conditions de la gestion pluriannuelle des autorisations de programme et les modalités des 
virements de crédits sont notamment reprécisées. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5217-10-8, 
 
Vu la délibération 2023-04 du 11 janvier 2023, portant adoption du règlement budgétaire et 
financier de la Ville de Fismes, 
 
 
 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
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- d’adopter le règlement budgétaire et financier modifié, annexé à la présente délibération, 
pour la durée de la mandature. Il s’appliquera dès le rendu exécutoire de la présente 
délibération. 

 

Il est précisé que des modifications pourront être apportées à ce règlement budgétaire et 
financier durant la mandature, sur décision de l’assemblée délibérante. 

 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.10 
Réception par le Préfet le 21/06/2024  
Certifié exécutoire le 21/06/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-42 
Délibération fixant la valeur des Pass Sport Fismois distribués par la Commune 
dans le cadre des licences sportives des clubs fismois pour la saison 2024-2025 
 
Madame Estelle Cotté, Maire-adjointe déléguée à l’éducation et aux sports, rappelle la volonté de 
la commune de contribuer localement au développement des activités physiques et sportives. 
 
Elle précise également que cette décision avait été actée par principe lors du vote du budget. Elle en 
détaille le mode d’application. L’assemblée apporte une précision pour les enfants qui auront 18 
ans dans l’année civile et qui pourront bénéficier de ce Pass Sport. 
 
Il est important d’acter cette décision dès maintenant car beaucoup d’association sportives 
proposent les inscriptions 2024-2025 dès juin. 
 
Considérant l’importance des activités sportives et physiques, notamment pour la jeunesse mais 
aussi plus largement pour l’accès au « sport pour toutes et tous » 
Considérant le succès de la récente édition de la « La Foulée des Gaulois », notamment pour les 
courses jeunes, le dimanche 16 juin dernier 
 
La Commune de Fismes se propose d’apporter sa contribution auprès de chaque enfant fismois 
afin qu’il puisse plus facilement financièrement se licencier dans un club sportif fismois. 
Cette mesure sera valable pour les enfants jusqu’à l’âge de 18 ans dans l’année civile et elle ne 
pourra concerner qu’une seule licence sportive. 
 
Cette initiative s’inscrit dans l’esprit du Pass Sport mis en place par l’État depuis quelques 
années, ce Pass est d’une valeur de 50 € pour une licence sportive pour les familles, ceci selon 
des conditions de revenus. 
 
Pour le Pass Sport Fismois, la commune opte pour une aide de 15€ par enfant fismois pour une 
seule licence pour l’année 2024/2025, ceci sans condition.  
 
Les associations sportives fismoises devront confirmer leur accord pour que ce dispositif puisse 
fonctionner en ce qui concerne les licences les concernant. 
Les montants correspondant aux Pass Sport seront versés aux associations justifiant des enfants 
effectivement inscrits dans leur club. 
 
Considérant que ce projet avait été abordé et validé avec les crédits correspondant dès le vote du 
budget en janvier dernier. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- de fixer à 15 €uros la valeur des Pass Sport Fismois 2024/2025 
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Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.10 
Réception par le Préfet le 21/06/2024  
Certifié exécutoire le 21/06/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-43 
Délibération autorisant la signature d’une convention d’adhésion au service 
intérim territorial du Centre de Gestion de la Marne 
 
Monsieur Pascal Roton, conseiller municipal délégué aux affaires sociales fait part à l’assemblée 
de l’existence d’un service « Intérim Territorial » proposé par le Centre de Gestion de la Marne. 
 
Il indique qu’il est très intéressant de pouvoir bénéficier d’un tel service avec le Centre de Gestion de 
la Marne et pourra être sollicité dans certaines situations exceptionnelles (congés maternité, arrpet 
de longue période…). 
 
Il rappelle que par son intermédiaire des agents contractuels peuvent être recrutés par le Centre 
de Gestion de la Marne en vue de leur mise à disposition au sein de collectivités, dans les trois 
cas suivants : 

- Soit pour assurer une mission correspondant à un accroissement temporaire ou 
saisonnier d’activité (article L332-23 du Code Général de la Fonction Publique) 
- Soit pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaire ou d’agent contractuel 
(article L332-12 du Code Général de la Fonction Publique) 
- Soit pour occuper un emploi vacant ne pouvant être pourvu immédiatement dans les 
conditions statutaires (article L332-14 du Code Général de la Fonction Publique) 

 
Il présente la convention type à partir de laquelle les demandes de mise à disposition de 
personnel à titre onéreux pourront être adressées au Centre de Gestion de la Marne. 
Il précise que la signature d’une convention est sans engagement pour la collectivité. Il n’y a 
facturation qu’à partir du jour où il sera demandé la mise à disposition d’un agent pour une 
mission. 
La convention est annexée à la présente convocation. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 
- D’approuver le projet de convention tel que présenté par monsieur le Maire, 
- D’autoriser monsieur le Maire à signer cette convention avec monsieur le Président du 

Centre de Gestion de la Marne, 
- D’autoriser monsieur le Maire à faire appel, le cas échéant, au service de mise à disposition 

de personnel de la mission d’intérim territorial du Centre de Gestion de la Marne, 
- D’inscrire au budget et de mettre en mandatement les dépenses correspondantes 

 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 4.10 
Réception par le Préfet le 21/06/2024  
Certifié exécutoire le 21/06/2024 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N° 24-44 
Délibération sur le marché de maîtrise d’œuvre avec concours en phase APS pour 
la construction d’une maison de santé pluridisciplinaire - Approbation du choix 
du maître d’œuvre et autorisation au Maire à signer le marché 
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Monsieur Jean-Claude Caudy, Maire adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux espaces 
verts rappelle que par délibération n°2336 en date du 9 juin 2023, il a été approuvé le lancement 
du concours de maîtrise d’œuvre portant sur la construction d’une maison pluridisciplinaire de 
santé (MSP) à Fismes et la composition du jury. 
 
Monsieur le Maire rappelle la procédure du jury de concours et les principaux éléments qui ont 
conduit au choix de l’équipe PACE. Conformément aux procédures d’attribution de maître d’œuvre, 
la négociation finale avec l’architecte s’est déroulée début juin et a permis de finaliser le plan de 
projet ainsi que les honoraires de celui-ci. 
 
Il précise aussi le coût des travaux estimés et le taux de rémunération du maître d’œuvre. 
 
A une interrogation de Monsieur Caudy, il est précis que le coût prévisionnel des travaux 
correspond à l’estimation des travaux par l’architecte en phase de projet (celui-ci sera établi à 
l’automne). Le coût de réalisation des travaux correspond au montant des travaux réalisés par les 
entreprises. Règlementairement, si les taux de tolérance sont dépassés, des pénalités seront 
appliquées au maître d’œuvre. 
 
Une présentation des plans en phase APS est proposée à l’assemblée. 
 
Conformément aux dispositions des articles 70 et 74 du code des Marchés Publics et vu l’avis du 
jury de concours réuni dans sa séance du 11 octobre 2023, le pouvoir adjudicateur a arrêté la 
liste des trois candidats admis à concourir. Il s’agit des groupements suivants dont les 
architectes mandataires sont : Cabinet d’architecture BDL Architectes – Cabinet d’architecture 
PACE et cabinet d’architecture : HAÏKU 
La consultation visant à la réalisation du projet en phase APS a duré entre le 1er décembre 2023 
au jeudi 4 avril 2024. 
 
Avant l’ouverture des esquisses, le secrétariat du concours a apposé les codes suivants : A 101, A 
149 et B 479 
Dans sa séance du 15 mai 2024, le jury a décidé de classer les esquisses de la manière suivante :  
- Première position :  Equipe A 101 : PACE 
- Seconde position :  Équipe B 479 : HAÏKU 
- Troisième position :  Équipe A 149 : BDL 
 
Le projet de l’équipe PACE arrivée en première position fait preuve de pertinence dans la 
conception et le respect du programme en termes d’organisation et de fonctionnalité du site.  
Une négociation s’est donc entamée par le pouvoir adjudicateur avec cette équipe afin 
d’optimiser les remarques émises par les différents membres du jury que ce soit techniquement 
(notamment pour l’option : cabinet de radiologie) que financièrement. 
L’option cabinet de radiologie est retenue, elle intègre donc la mission du cabinet d’architecte 
lauréat. 
 
Après négociation avec le lauréat, la proposition faite par le groupement est la suivante :  

- le coût prévisionnel de l’opération (y compris option radiologie) est estimé à 1 980 000 € H.T 
- le taux de rémunération pour une mission de base est fixé à 12,5 % (loi MOP) et 0,23 % 

(mission SI) soit 12,73 % 
- les honoraires pour la mission de base s’établissent à 252.000,00 € HT 
- le coût prévisionnel des travaux est assorti d’un taux de tolérance de 3% 
- le coût de réalisation des travaux est assorti d’un taux de tolérance de 2% 

 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
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- D’approuver après proposition du jury, le marché de maîtrise d’œuvre pour la construction 
d’une maison pluridisciplinaire de santé avec le groupement constitué du cabinet PACE 
Architecte mandataire et KUBE Ingénierie (Bureau d’Etudes tous corps d’état) 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit marché. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 1.6 
Réception par le Préfet le 25/06/2024  
Certifié exécutoire le 25/06/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-45 
Délibération portant sur la Prévention de l'évitement scolaire - 
Conventionnement avec les services de la CAF 
 
Madame Estelle Cotté, Maire adjointe à l’Éducation et aux sports, rappelle que dans le cadre du 
contrôle et du suivi de l’obligation scolaire, le maire de chaque commune réalise chaque année, à 
la rentrée scolaire, un recensement des enfants soumis à ladite obligation.  
Elle explique à l’assemblée que la prévention de l'évitement scolaire constitue un outil important 
pour garantir le respect de l'obligation d'instruction.  
Dans ce cadre, les services de la préfecture et ceux de l'Education nationale se sont associées 
dans la mise en œuvre du croisement d'informations entre les services municipaux et les 
organismes débiteurs de prestations familiales (Caisse d'Allocations Familiales - CAF).  
 
Cette collaboration a pour objectif de sensibiliser les communes sur l'importance des échanges 
de données qui auront pour finalité l'identification des enfants de notre commune non scolarisés 
ou non instruits. 
 
Pour y parvenir, la seule possibilité pour les maires consiste à signer une convention avec la CAF. 
Cette convention annexée à la présente convocation, est relative à la mise à disposition par la 
CAF à la Commune, des données visées à l’article R. 131-10-3 du code de l’éducation, en vue du 
recensement des enfants résidant dans la Commune et soumis à l’obligation scolaire. 

 
Madame Cotté précise que dans des cas spécifiques les liens existés évidemment déjà avec la CAF 
mais il s’agit par cette convention de formaliser tous les échanges de données. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention portant sur la Prévention de l'évitement 
scolaire avec les services de la CAF 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.1 
Réception par le Préfet le 21/06/2024  
Certifié exécutoire le 21/06/2024 

 
 
 
 
DÉLIBÉRATION N° 24-46 
Délibération autorisant monsieur le Maire à signer la charte pour la préservation 
de la biodiversité et du patrimoine naturel du Grand Reims 
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Monsieur Choquenet, Maire adjoint délégué aux relations avec la Communauté Urbaine du 
Grand Reims, explique que la biodiversité désigne l’ensemble des êtres vivants ainsi que les 
écosystèmes dans lesquels ils vivent. Ce terme inclut également les interactions des espèces 
entre elles et avec leurs milieux. 

Il précise que la Communauté Urbaine du Grand Reims travaille depuis plusieurs années à mieux 
connaitre et protéger son patrimoine naturel. Elle a ainsi identifié des espaces à enjeux, avec la 
volonté de les conforter et de les relier entre eux à plus ou moins long termes, pour former un 
réseau appelé Trame verte et bleue, connecté au réseau écologique régional (le Schéma Régional 
de Cohérence Ecologique (SRCE), aujourd’hui décliné dans le SRADDET régional) . 

À travers une Charte pour la préservation du patrimoine naturel et sa compétence « soutien aux 
actions de préservation de la biodiversité », le Grand Reims va plus loin en accompagnant et en 
soutenant les porteurs de projets (communes et associations) qui souhaitent s’engager et 
développer des actions et projets en faveur de la protection de la biodiversité, des espaces 
naturels et du cadre de vie. 

Les acteurs du Grand Reims s’engagent sur un projet commun défini dans la charte pour la 
préservation du patrimoine nature du Grand Reims, dont les orientations sont les suivantes : 
 

- Faire de l’éducation à l’environnement pour tous et à tous les âges un axe prioritaire 
- Optimiser la gestion des espaces de nature existants afin qu’ils soient plus durables, c’est à dire 
avec un bon fonctionnement écologique qui leur permette d’être plus résistants aux aléas 
climatiques ou biologiques (espèces invasives par exemple) 
-  Développer les espaces de nature, avec l’objectif de les mettre le plus possible en réseau, car 
ces corridors écologiques favorisent le déplacement des espèces animales et végétales. 
Les démarches de renaturation d’espaces, et les démarches variées d’aménagement qui 
intègrent un part de nature dans le projet, ou qui confortent des zones végétalisées…, rentrent 
dans cet objectif. 
 

La CUGR a mis en place un Dispositif d’aide pour la biodiversité et du patrimoine naturel. La 
commune de Fismes va d’ailleurs solliciter ce dispositif pour le projet de renaturation des deux 
places du Centre-Ville. 
 
Monsieur Choquenet précise que des projets comme la renaturation des places du centre-ville 
pourraient parfaitement s’intégrer à cette charte. Il conviendra de vérifier si les soutiens financiers 
sont cumulables avec d’autre dispositifs du Grand Reims (fonds de soutien aux investissements 
communaux ou autres). 
 

Vu la charte annexée à la présente convocation, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec la Communauté Urbaine du Grand Reims 
la charte pour la préservation de la biodiversité et du patrimoine naturel du Grand 
Reims 

 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.8 
Réception par le Préfet le 21/06/2024  
Certifié exécutoire le 21/06/2024 

 
Fin de la séance à 21h30. 

 

https://www.grandreims.fr/fileadmin/grandreims/MEDIA/14_decouverte_du_territoire/biodiversite/201706_SRCE_GrandReims.3.pdf

